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EXPEDITION 
SIMPLE 

coUR D' APPEL DE 
OUAGADOUGOU 
----------
CHAMBRE 
coRRECTIONNELLE 

--------
RP N°412/2024 
-------
ARRET N°007-3 
du 19/01/2026 

AFFAIRE: 

MINISTERE PUBLIC 
Cantre 

MABUCIG 

PARTIE CIVILE 

NATURE DU DELlT 
Publicite illicite en faveur du 

tabac et promotion illicite du tabac 

DECISION DE LACOUR 
Voir dispositif arret 

COMPOSITION DE LACOUR 

PRESIDENT: 
DAILA B. Sebastien 

CONSEILLERS : 
KOLOGO/DANGO Florence 
SANOGO Ma'imounata 

MINISTERE PUBLIC 
GNANOU B. Simon 

GREFFIER: 
KINDA Abdou! Yassir 

BURKINA FASO 
Unite - Progres - Justice 

--------
AUDIENCE DU 19 JANVIER 2026 

La chambre correctionnelle de la Cour d' Appel de 
Ouagadougou (BURKINA FASO), siegeant en son audience 
Publique ordinaire, tenue a la Cour d'appel de Ouagadougou, 
le 19 janvier 2026 a laquelle etaient presents : 

Monsieur DAILA B. Sebastien, President de chambre a la 

Cour d' Appel de Ouagadougou ; 
PRESIDENT 

Madame KOLOGO/DANGO Florence* et Madame 
SANOGO Ma'imounata tous deux Conseillers a la Cour ; 

MEMBRES 

En presence de Monsieur GNANOU B. Simon, Substitut du 
Procureur General pres la Cour d. Appel, occupant le siege du 

Ministere public ; 
MINISTERE PUBLIC 

Avec \"assistance de Monsieur KINDA Abdoul Yassir, 

Greftier a ladite Cour : GREFFIER 

A rendu l'arret dont la teneur suit clans la cause opposant le 

Ministere Public ; 
D'une part 

Et: 
La -~1?nufacturc Burkinabc de Cigarettes (MABUCIG), 
so_c ,~te anon_yme au capital social de neuf cent trentc-cinq 
m1l11ons tro1s cent quatre-vingt-seize mille (935 .396.000) 
francs CF A, ayant son siege social a Bobo- Dioulasso Rue 
19-I 4ZI arrondissement de Konsa, BP 94, numero IFU 793 
0~ ~91, Tel : 20 97 21 62, representee par son directeur 
general ; 

Ayant pour conseil la SCPA TRUST WA y 

'.r~~enu de promotion illicite en faveur du tabac et promotion 
ilhc1te du tabac ; 
Faits prevus et punis par !es articles 1 2 3 16 18 36 38 d I 1 . o40 ' , ' ' ' , e a 
01 n -20I0/AN du 25 novembre 2010 portant lutte contre 
le tabac au Burkina Faso . ' Appclante d'autrc part ; 
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LACOUR 

I. F AITS ET PROCEDURE 

Faisant suite aux poursuites initiees par le procureur du Faso 
pres le tribunal de grande Instance de Manga contre la 
MABUCIG, le tribunal, par jugement n° IO du 20 janvier 202 
s' est prononce en ces termes : 

« Statuant publiquement, contradictoirement, en matiere 
correctionnelle ct en premier ressort: 

Rejclte Jes exceptions soulevees par le conseil de la 
Manufacture Burkinabe de Cigarettes (MABUCIG) 
relatives a la nullite de la citation d'une part, et 
d'autre part, a la presence a !'audience et a la 
constitution de partie civile de I'« ASSOCIATION 
AFRIQUE CONTRE LE TABAC » en abrege 
« ACONT J\ » ; 
Declare la Manufacture Burkinabc de Cigarettes 
(MABUCIG) coupable des faits de publicite illicite 
en faveur du tabac et des produits du tabac qui Jui sont 
reproches; 
En repression, la condamne a une peine d'amende 
d' un mill ion (1.000.000) FCFA; 

- Donne acte a l'«ASSOCIA TION AFRIQUE 
CONTRE LE TABAC » en abrege « ACONTA »de 
sa non constitution de partie civile ; 

- Ordonne Ia confiscation du scelle decouvert n°0 I 0 
pris en charge par le greffe du tribunal de ceans sous 
le n°28 du 10 aout 2020 compose d' un velomoteur de 
marque YAMAHA YBR au profit du Tresor Public 
et la destruction du coffre dud it vclomoteur; 

- Condamne la Manufacture Burkinabe de Cigarettes 
(MABUCIG) aux depens. »; 

Par correspondance en date du 21 janvier 2021, la SCPA 
TRUST WAY relevait appel contre ce jugement en precisant 
que son appel porte sur toutes ses dispositions ; cet appel a 
fait l'objet d'enregistrement au greffe du tribunal de grande 
instance de Manga le 26 janvier 2021 sous le numero O 1; 

La cause a ete regulicrement inscrite au role de la chambre 
correctionnelle de la cour d'appel et le dossier appele pour la 
premiere fois a !'audience du 20 janvier 2025; 

La Cour par jugement avant dire droit en date du 21 juillet 
2025, rcjetait !'exception de prescription soulevee par la 
MAI3UCIG; 
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Apres quelques renvois, le dossier a finalement ete retenu le 
05 janvier 2026 ; 

A l' appel de la cause, l 'appelante a explique que bien que Jes 
elements materiels de I' infraction soient constitues a son 
egard, ii n 'y avait aucune volonte de faire de la publicite mais 
p lutot la volonte de se faire identifier facilement pour eviter 
toute confusion ; 

Dans ses requisitions, le ministere public estimait que 
!' infraction est suffisamment constituee; qu ' il requ iert done 
que la decision attaquee soit confirmee en toutes ses 
dispositions ; 

Le conseil du prevenu plaidait l 'infirmation de la decision 
sur la culpabilite de sa cliente; qu'a defaut, elle plaide, pour 
la peine, !' application de la loi 080 .. .. Plutot que celle de 
20 IO appliquee par le premier juge ; que la confiscation du 
velomoteur leur appartenant est deja une sanction ; qu 'elle 
souhaite done que l' amende prononcee soit assortie du sursis 
a execution ; 

Sur ce, le dossier a ete mis en delibere au 19 janvier 2026, 
date a laquelle la decision suivante a ete rendue : 

II. DISCUSSION 

► Sur la recevabilite de l'appel 

Attendu qu'il resulte de !'article 323-2 du code de procedure 
penale que la faculte d' interjeter appel contre un jugement 
correctionnel appartient entre autres au prevenu ; que 
!'article 323-3 du code de procedure pena le de 20 19 sous 
!' empire duquel l' appel a ete inte rjete prevoit qu ' il doit etre 
fait dans un delai de quinze (15) jours a compter du 
jugement prononce contradictoirement ; 

Attendu qu 'en l'especc, le jugement attaque a ete rendu 
contradictoirement le 20 janvier 202 1 ; que l'appel a ete 
releve dans le delai de quinze ( 15) jours requis ; 

Attendu par ailleurs, que l' appe l a ete inte1jete au greffe de 
la juridiction qui a statue, conformement aux prescriptions 
legal es de !'article 323-7 du code de procedure penale ; 

Que cet appel respecte Jes prescriptions legales de forme et 
de dela i ; qu ' il sied, le declarer recevable; 

► Sur· !es moyens de l'appcl 

Attendu qu 'aux termes de !'article 323-13 du code de 
procedure penale « L'affaire est devolue a la Cour d ' appel 
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dans la limite fixee par l'acte d'appel et par la qualite de 
l'appelant ainsi qu'il est dit a !'article 323-23 »; que !'article 
323-22 du meme code precise que si la cour estime que 
l'appel bien que recevable, n'est pas fonde, elle confirme le 

jugement attaque ; 

Attendu qu'en l'espece, l'appel de la MABUCIG porte sur 
toutes !es dispositions du jugement : 

Que s'agissant de la constitution de !'infraction, l'appelante 
qui ne conteste pas la reunion des elements materiels de 
!'infraction, plaide !'absence d'intention coupable; que son 
intention coupable se deduit cependant des faits ; que la 
MABUCIG n' ignorait pas qu'en estampillant la marque 
HAMILTON sur l'engin servant a effectuer Jes livraisons 
ainsi que sur le coffre fixe audit engin, elle donnerait de la 
publicite a ses produits; qu' a travers la publicite mobile, 
elle attire !'attention du public au rn ieux sur ses produits; 

Que I' infraction est done amplement constituee a son egard ; 

Attendu que pour la peine, de premiere part, la MABUCIG 
demande !'application de la loi n°080-201 5 CNT du 23 
novembre 20 I 5 portant reglementation de la publicite au 
Burkina Faso au detriment de la loi n°040-2010 du 25 
novembre 2010 portant lutte contre le tabac au Burkina 

Faso; 
Attendu qu' il est de principe que la loi specifique l'emporte 
sur la loi generate; que la nouvelle Joi n'ayant pas abroge 
!es sanctions prevues par la loi portant lutte contre le tabac 
au Burkina, elle demeure applicable et c'est a bon droit que 
le premier juge s'y est refere; 

Attendu que de seconde pa11, la ~ ABUClO !lQllicite le 
benefice du sursis aux moti fs Qu•dlle est une delinquante 
primaire et qu 'elle a deja ete s11nctjoni,~e par la confiscation 
de son velomoteur ; que Qe~ moyens ne peuvent pas 
prosperer car le sursis a execl!tion n'est pas de droit pour le 
delinquant primaire et la c;onfi:.;cation est un~ , peine 
complementaire qui ne saurait ret11Placer_lfl pein~ pdr\ci~ale 
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Qu' il convient done de con!irmer le j~,g-~,~ent_-attaque en 
coutes ses dispositions ; 

► Des depcns 
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Attendu que suivant !'article 323-22 du code de procedure 
penale, la cour d' appel, Jorsqu 'elle confirme le jugement 
attaque, condamne I' appelant aux depens ; 
Qu'en l'espece ii sied condamner la MABUCIG aux 
depens; 

PAR CES MOTIFS 
Statuant publiquement, contradictoirement, en matiere 
correctionnelle et en dernier ressort : 

- En la f orme ; 
Declare I' appel de la prevenue recevable ; 

- Au fond 
Confirme le jugement attaque en toutes ses 
dispositions ; 
Condamne l'appelante aux depens. 

Ainsi fait, juge et prononce publiquement par la Charnbre correctionnelle 

de la Cour d' Appel de Ouagadougou, les jour, mois et an que dessus. 

Et ont signe 
Le President Le Greffier. 

----------SUIVENT LES SIGNATURES ILLISIBLES -----
------- POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME 

A LA MINUTE DELIVRE A<< ACONTA >> 

OUAGADOUGOU, LE 13 MARS 2026 

-------------------- LE CHEF DE GREFFsd----------·-----­
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